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NOTES ET RÉFLEXIONS. 



(A) Une Affaire qui eft inftruite depuis 
le 17 Avril 1761 , dont les moyens & les 
raifons font analyfées dans une foule d'E- 
crits , de Réquifitoires & d'Arrêts , & dont 
lè Jugement eft fufpendu au Parlement 
d'Aix jufqu'au 27 Mai 1761, ne peut aflu- 
xément pas être regardée comme une affaire 
neuve pour les Juges qui avoient à donner 
leur fuffraee. 

D'ailleurs , une difcuflion exa&e faite 
pendant trois longues Séances par un Pro- 
cureur Général-, les Conftitutions à la main , 
n'étoit-elle pas fumTante pour porter les 
Juges à le recevoir Appellant comme d'abus 
d'un Inftitut dont les vices frappent fenfi- 
blement& au premier coup d'oeil tous ceux 
qui l'examinent de bonne foi. 

Le Procureur Général du Parlement de 
Provence n'avoit proprement qu'à attefter 
la vérité de tout ce que les autres Gens 
du Roi dai.s les autres Parlemens avoient 
relevé avant lui. Audi, d'accord avec eux 
fur le danger & les conséquences des Con- 
ftitutions de la Société , il les a préfentées 
dans un nouveau jour relativement à la 
Provence, 

Ceux qui ofent avance? ici qu'ils n'en 
avoient eu aucune connoiffance , avoient 
paffé trois mois chez les Jéfuites à préparer, 



PREMIER MÉMOIRE 



Préfenté au ROI par M. d'Eguilles, 
PrJJîdene à Mortier du Parlement 
a" Aix , & dèpofc au Greffe , en exé- 
cution de V Arrête du 11 Novembre 

Sa Majesté n'ignore pas que 
dans l'Arrêt du 5 (Juin 1761 ) rendu 
contre les Jéfuites dans le Parlement 
de Provence , vingt - neuf Juges 
oferent en ôter de leurs places vingt- 
fept , qui avoient déclaré ne pou- 
voir 6c ne vouloir juger une affaire 
de cette importance (A) fans aucune 
forte d'inuru&ion, fans aucun Comp- 
te rendu par des CommifTaires , fans 
aucun examen des Conftitutions , 
/ans Pièces , fans rapport , fans Rap- 
porteur , fans la moindre letture , 
& fur un fimple Réquifitoire du Pro- 
cureur Général ; Réquifitoire qu'il 
s'étoit bien gardé de laifler fur le 
Bureau , & dont on ne pouvoit par 
conféquent difeuter les inexactitu- 
des. Ces excès étoient d'autam 

Aij 



tant fur les Aflertions que fur les Conftitu- 
tions , des réponies aux object ons qui erf 
naiflbient naturellement , & qui font faites 
de tous côtés. Auflî la longueur arTeâée de 
leurs opinions préparées , démontrtra ma- 
nitiieitemçnt que les Conftitutions & les 
moyens d'attaque ne leur étoient ni incon- 
nus ni étrangers. A qui perfuade a-t-on 
que cette affaire a été décidée fans examen 
& fans dtfcuffion ? Ne voit-on pas tous les 
jours rendre en un quart d'heure des Arrêts 
â l'Audience après les Plaidoyers des Avo- 
cats Généraux , précédés de ceux des Par T 
ties , pendant pluneurs Audiences ? Ici le 
Procureur Général a parlé trois jours , & 
l*inftru£tion du Procès duroit depuis plus de 
feize mois. 

( B ) On n'a jamais vu des Parties être 
admifes à préfenter des Requêtes pour em- 
pêcher le Miniftère public d'être reçû appel- 
lent comme d'abus de toutes Bulles ou 
Conftitutions qu'il en croit fufceptibles. 
ï,es Jéfuites avoient tenté pareille manœu- 
vre à Touloufe , & y avoient échoué. Le 
Provifoire eft dû aux Gens du Roi reçus 
Appellans comme d'abus ; & pendant les 
délais pour juger définitivement l'Appel 
comme d'abus , il auroit été contre toutes 
relies de laifler les Jéfuites , dont l'Inftitut & 
la 'Doctrine étoient reconnus notoirement 
dangereux & fcandaleux , en poffeflîond'en- 
fcigner & de recevoir des Novices. Leur dé- 
pofleflîon provifoire (ordonnée dans tous les 
Parlemens) étoit l'effet indifpenfable du Ju- 
gement qui recevoit l'Appel comme d'abus , 
qu'aucune Requête n'étoit capable de fck 



moins tolérables , qu'ils avoîent cti 
précédés par d'autres encore plu» 
révoltans. 



, (B) Le premier ; en ce qu'orf 
avoit rejetté la veille une Requête , 
o,ù les Jéfuites demandoient d'être 
ouis en leurs défenfes , avant que 
d'être jugés ; ce qui , peut - être , 
n'avoit encore été refufé à personne. 



Le fécond , fur ce qu'on avoit 
méprifé l'autorité Royale , jufqu^à 
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pendre ni d'arrêter , fauf aux Parties à 
venir le défendre lorsqu'elles feroient inti- 
mées , ou lorfque le Jugement leur fecoit 
notifié. 

(C ^ Il n'eft pas vrai qu'on n'ait pas fait 
toute l'attention qui étoit due à l'Edit dont il 
s'agit ; mais c'étoit le même que celui qui 
avoit été porté dans les autres Parlemens. 
U fuppofoit dans l'Ordre des Jtfuites une 
exiilence légale qui leur manque, Si il ac- 
cordoit à un Initiait vicieux qui alloit être 
fournis à l'appel comme d'abus, une exé- 
cution dont il n'étoit pas fufceptible. L'exa- 
men de l'Edit étoit donc dépendant du fort 
de cet Appel , & jufques-là l'enregillrement 
n'en pouvoit être propofé. 

( D ) Différer de ftatuer fur un enregis- 
trement , travailler à s'éclaircir fur le» 
.moyens d'adopter un Edit ou de fe con> 
vaincre de l'impoflibiiité de l'enregifirer, §ç 
d'en faire connoitre au Roi les motifs, ce 
n'eft alTut ément porter aucune atteinte au 
Droit publl" , c'eftau contraire en remplir 
toutes les vues & toutes les obligations, 
N'eft-ce pas la conduite des onze Magiftrats 
difcoles qui intervertit tout ordre & toute 
Bienféance , qui préfente réellement le ren- 
terfement du Droit public ? 
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laifler dans le GirefTe , comme un 
vil papier , l'Edit portant Règle- 
ment fur l'affaire qu'on alloit ju- 
ger : ( C ) ce qui eft d'une telle 
conféquence , qu'on peut dire que 
la Monarchie n'exifteroit plus , 6z 
qu'il n'y auroi* plus de véritable 
Royauté en France , s'il s'établif- 
foit* qu'il eft permis aux Parlemens 
de laifler des Lettres du Prince , 
non - feulement fans exécution , 
mais encore d'ordonner l'exécution 
contraire. ( D) 

Les fidèles Magiftrats de ce Par- 
lement, qui voyoient attaquer ainfi 
le Trône jufques dans fes fonde- 
mens , s'élevèrent avec beaucoup 
de douleur , mais encore avec plus 
de fermeté contre leurs Confrères, 
L'exemple de quelques autres Par- 
lemens qu'on ola leur citer, ne fervit 
qu'à leur faire encore mieux fentir 
le danger du nouveau Droit public 
qu'on tâchoit d'établir, & qu'à re- 
doubler leur zèle pour s'y oppofer : 
ils demandèrent à grands cris qu*ort 
délibérât préalablement fur l'Edit ; 
ce qui leur fut refufé, conformément 
aux conclufions du Procureur Géné- 
ral. Onze d'entr'eux demandèrent 
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(E) Les A&es trop modérés que l'Auteur 
de ce Libelle impute à ces Maeiftrats , font, 
des Alr.es d'un fchifme fcandaleux , des dé- 
lations calomnieufes de leurs Confrères,' 
des révélations des opinions , révélations 
prohibées par toutes les Ordonnances." 
Qu'auroient-ils donc pû faire de plus? Ils 
louent leur modération , ils femblent crain- 
dre qu'elle n'ait été de leur part une foi- 
bleue. Mais quelle reflburcela Loi, la rai- 
fon , la bienféance leurlaiffoient-elles contre 
un Arrêt rendu à la pluralité des fuffrages î 



^iie leur tîïre fût couché fur le Re- 
giftre. On le leur accorda ; mais par 
une nouvelle prévarication, on n'en- 
lit le lendemain aucune mention dans 
le Tedigé dudit Regiftre. 

Partagés entre la fidélité jurée m* 
Roi , & les égards dûs à leurs Confrè- 
res , dix- neuf Magutrats , parmi lef- 
quelsfetrouvoient quatre Préfidensà 
Mortkr>fe réduifirent au parti y peut~ 
êt*e trop modéré r (E) de rendre 
compte fimplement à M. le Chance- 
lier de ce qui s'étoit parte , laiflant à 
la fageffe de S. M. & de fes Minières , 
d'arrêter ces défordres par les voies 
qui leur paroîtroient convenables r 
6c fe contemerent de demander pour 
eux la liberté de ne point à l'avenir 
être contraints de juger des affaires: 
non inftruites , non rapportées &C 
déjà décidées par des Edits non ré- 
voqués. 

Tant de modération dans Ces dix- 
neuf Magiftrats , au lieu d'ouvrir les 
yeux aux autres , les rendit encore.' 
plus audacieux. Ils voyoicnt avec 
peine , que la malheureufe pluralité 
dont ite avoient fi fort abufé r leur 
pourroit échapper par une feule det 
leur voix , qui paflcroit de l'autre: 



(FJ II efl contraire à tons les principes 
de l'adminiftration de la Juftice , Àe permet- 
tre que les Parties demeurent Juges dan» 
leurs propres caufes. Les Congréganiftes 
font pour l'ordinaire aufli dévoués aux Jéfui- 
tes, lorfqu'ils font dans les Offices de la Con- 
grégation , que les Profès le font au Gé- 
néral de l'Ordre , & ce Général exerce 
fur les uns & fur les autres un empire égal 
& uniforme. Si dans le Parlement de Paris 

3uelques-uns des Juges avoient été autrefois 
e la Congrégation , ils n'y avoient pointeu 
de fondions particulieres,ck leur conduite le» 
mettoit d'ailleurs à l'abri de toute fufpicion. 

(G) La Déclaration de 1630 n'a été 
enregistrée & exécutée qu'avec la claufe 
formelle, que les Magiftrats Congréganif- 
tes ne pourroient refter Juges dans les af- 
faires où les Congrégations auroient intérêt. 
Un Arrêt du Parlement de Rouen du 

Août 1631, a prononcé Pexclufion 
des Congréganiftes en charge 4#ms 
jiffaires des Jéfui tes. 
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côté. Pour fe Paflurer , ils firent un 
Arrêté le 19 Juin , dont l'Extrait 
en forme cil entre les mains de M. le 
Chancelier , par lequel ils chaf- 
ferent de leurs places , non les aggré- 
gés aux Congrégations des Jéiiutes , 
car Ja plupart d'eux Pétoit , mais Am- 
plement ceux qui a voient continué 
de fréquenter Iefdites Congréga- 
tions ( F l^ce qui ôtoit trois voix 
aux MacjflBîs, dont ils craignoient 
les lumières & la fermeté. 
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Enfin, encore trop peu rafTurés 
par cette étonnante expulfion , proi- 
crite par une Déclaration de 
Louis XIII du 16 Oftobre 16 30 (G), 
rejettée unanimement avec in<T 
tion à Befançon , & inouie dans 
tous les autres Parlemens , ils ont 
ofé, le 30 Juin dernier , jour de 
leur Affembiée , admettre le Procu- 
reur Général à pourfuivre le fieur 
de Montval/on, âgé de 85 ans, le 
jplus fage , le plus favant & le plus 
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( H ) Ce qui échappe de vivacité , dan* 
ta chaleur des opinions , doit à la vérité de*» 
meurer enfeveli dans l'intérieur des Com- 

i)agnies. Mais au moins il ne faut pas qu'el- 
es foient dites dans l'intention de nuire i 
l'honneur & à la réputation de perfonne y 
encore moins affecter de les répéter & de 
les répandre dans le Public. Si une vivacité 
paflagêre Te pardonne, une injure grave 
doit être févéremment punie , rien n étant 
plus contraire à la dignité & à la décence 
de la Magiftrature. Aulîi l'^donnance de 
Louis XII. de i<;o7 , cM^de 1535, 
chap. 1. art. 9a. Ç faite en particulier pour 
la Provence , ) toutes les Mercurielles dé- 
fendent aux Magiftrats de s'entre-injurier 
fous les peines les plus rigoureufes. Il n'eft; 
donc pas furprenant que le Min.ftère public 
outragé ait requis une répaiation qui lui eft 
due. Les Maeifbrats feroient bien à plaindre 
fi , en embraflant leur état , ils étoient con- 
damnés à relier infenfibles aux atteintes 
portées à leur honneur- 

( I ) On déguife ici les faits , on altère 
les circonftances ; il fera facile de rétablir, la 
vérité lorfque le temps fera venu de s'oc- 
cuper dç cerincident : & probablement on 
aura découvert alors les Autevrs d'un Li- 
belle affreux provifoirement livré à la flo- 
triflure qu'il méritoit , après avoir été 
répandu témérairement pour déchirer le 
même Magiftrat , objet de l'animofué de 
M. de Montvallon & de fes adherans.>. / 
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£dèle Magiftratde ce Royaume (H} r 
fur ce qu'il avoit dit dans la liberté 

& dans le fecret inviolable des opi- ï 

nions > qu'il y avoit des fauffetés- * 

dans les citations que le Procureur { \ 

'Général avoit adoptées dans les 

Comptes rendus aux Parlemens de 

Paris &c de Rennes. (1) Ce qu'il y 

a encore de plus inique & de plus in* 

croyable , c'eft qu'on a décide que la 

juifrce de cette plainte feroit jugée , 

non fur Pinfpeâion du Requifitoire 

du Sr de Mondar , aimT cme l'offroit 
M. de Monevallon, &que le fens corn, 
nrun l'exigeoit , mais fur ce que les 
Magiftrats pourroient fe rappellerpar 
mémoire , des preuves bonnes ou 
mauvaifes qu'avoit données ledit 
fieur de Montvallon de ce qu'il avoit 
avancé- 
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(L) Quoi î on ofe convenir que M' 
<TEguilles & M. de Montvallon , Juges des 
Jéfuites , font venus du fond du Royaume 

Î>our être leurs Avocats, leurs Procureurs , 
eurs Courier* ? 

Parce que, leur avis n'a pas prévalu , & 
que la pluralité des fuffrages a été contraire 
à leurs vues , onze Membres d'un Parle- 
ment croiront pouvoir détruire l'effet de 
fon Jugement. 

Si par impoflible la pluralité avoit été 
favorable aux Jéfuites , & que du nombre 
de ceux qui leur auroient été contraires il . 
s'en fût détaché onze , qui euflent député 
deux d'entr'eux pour crier à l'injuftice , à la 
prévarication & au renverfement de toutes 
les règles ; de quel œil les (TEguilUs & les 
Montvallon les regarderaient -ils ? Avec 
quel avantage ne revendiqueroient-ils pas les 
Loix de la juftice & de la raifon , les -Or- 
donnances les plus formelles, qui défendent 
de révéler les opinions , & qui veulent que 
les jugemens qui ont païTé à la pluralité des 
voix foient irréfragables dâns toutes les 
matières civiles & criminelles , & foient 
réputés décifions des Corps qui les ont ren- 
dus? Les Loix & les Ordonnances ne font- 
elles donc pas faites pour les d'EguîlUs Se 
les Montvallon , comme pour les autres Su*, 
jets du Roi r 
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Le Prcfident fEguiltts & l'Abbé êe 1 
MomvalLon^ l'un neveu germain , &C 
l'autre fils de ce refpe&able vielliarcl , 
font venus du fond du Royaume, 
chargés de fa procuration , la mettre 
aux pieds de S. M. (L) & avec cette 
procuration, les vœux de la moitié du 
Parlement , qui partage fa fidélité Ôz 
fa fermeté , fes fentimens & l'af- 
front cju'on veut lui faire. Ses amis 
n'auroient point eu befoin pour le 
défendre de recourir à l'autorité 
extraordinaire du Roi; la portion 
de celle qui leur a été confiée dans 
leurs provifions , les autorifoit 
furfifamment à faire retomber fur les 
autres l'ignominie dont on vouloir, 
le couvrir. Ils connoiflbient l'obli- 
gation indifpenfable où ils font de ne 
plus voir déformais un Parlement & 
les Repréfentans du Prince dans des 
Juges dont les Arrêts & Arrêtés ne 
fçauroient exifter fans la révolte 
contre le Prince , & fans l'entier 
anéantiflement du droit légiflatif oui 
lui appartient , & qui fait la loi 
conftitutive de toute Monarchie* 
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(M ) On frémit d'horreur en lifant de* 
principes auflî monftrueux que ceux qui* 
font contenus dans cette page & dans les 
Vivantes. 

■ 

H ne faudrait pas d'autres preuves de I» 
néceffité indifpenfable- d'abolir la Société, 
que l'excès du fanatiifme qu'elle a l'art d'inf- 
pi»er à fes profelytes , jufqu a leur faire 
facrifier la vérité , l'équité , la juftice, l'hu- 
manité, la fidélité à leur Souverain, en un 
mot les devoirs les plus facrés , aux intérêts- 
d'un Ordre qui , au milieu de l'afTreufe &, 
jufte diffamation à laquelle fon Régime, fes 
Ecrits & fa conduite foutenue l'ont réduit , 
& malgré l'opprobre dont il' eft couvert , a 
le crédit de foulever quelques-uns des Sujet» 
du Roi , de fafciner leurs yeux , & de les 
animer d'une fureur qui annonce les vio- 
lences les plus, effrénées , & l'incendie le- 
plus funefte.* 

Si ori en croit le frénétique Auteur de cfl 
libelle , il n'y aura plus de Sujets fidèles à- 
leur Souverain , de Magiftrats pénétrés de' 
leurs devoirs , attachés aux bienfcances & 
aux règles de leur état , que ceux qui les 
violeront toutes pour défendre les Téluites. 
L'autorité que le Roi confie à fes Parle- 
mens pour l'exercice de la Juftice , leur fera 
•nlevée de plein droit , toutes les fois qu'iîst 
auront la témérité de vouloir porter atteinte 
a la prétendue exiiïence "dés JeTuiies elle 
ne réfidera déformais que dans les mains» 
de quelques fanatiques qui leur feront favo- 
rables ; tous autres Citoyens , Magiftrats „ 



(M) Ils avoient donc d'abord ré-* 
folu de faire fciflion , de caffer lef- | 
dits Arrêts & Arrêtés comme atten- 
tatoires à ladite loi constitutive , 
de déclarer les perfonncs qui les 
avoient rendus , déchus de toute 
autorité par le feul fait de leur ré- 
bellion , & enfin de défendre à tous 
les fujets du Roi dans le Reffort p 
Se notamment aux Jéfuites , d'o- 
béir fous peine de la vie. Rien n'é- 
toit plus légal & plus digne de leur 
courageufe fidélité. La pluralité de 
quelques voix ne fçauroit , en effet , 
mettre l'autorité du Roi dans des 
snains qui s?en fervent pour l'anéan- 
tir , & oui dès ce moment en font 
déchus de droit. 

Il n'étoit pas à craindre non plus 
que la Cour eût jamais condamné 
ces principes ; puifqu'il ne fera ja- 
mais poffible que les Miniftres du 
Roi veuillent conniver avec les Par- 
lemens pour établir en France , par 
une tolérance volontaire , un Droit 
public qui réduiroit le Roi à une 
puiffance fans réalité. Car fi l'on, 
pouvoit impunément laiffer les 
Edits au Greffe fans y opiner, & 
llatuer légalement le contraire de ce 



Confeils , Parlemens , qui o feront faire l'a- 
nalyfe de leurs Conftitutions , en pénétrer 
les fuites & les conféquences dangereufes , 
raiTembler des textes & des faits qui dé- 
montreront que leur do&rine eft pernicieufe 
dans la théorie & dans la pratique , feront 
des hérétiques , des hommes fans religion , 
des rebelles , des prévaricateurs ? Il n'y 
aura de gens véritablement religieux , de 
Magiftrats véritablement fidèles , &c. que 
ceux qui protégeront cet Ordre avec un 
aveuglement qui leur fera oublier leur fer- 
ment , & leurs obligations les plus efien- 
rielles. 

* • 

Ils fe croiront tout permis de leur pro- 
pre autorité , ils feront impunément fcijfion* 

Ils s'attribueront le pouvoir de cajfer les 
'Arrits & Arrêtés de leur Compagnie. 

. ifs priveront ceux qui les auront rendus , 
de leurs Offices, 

Ils défendront aux Sujets du Rejfort , 6> 
notamment aux Jéfuites , d'obéir fous peint 
de la vie. . # 

Si le Roi n'appuye pas des démarches jî 
modérées , & ne joint pas fon autorité à la 
leur, ils oferont le menacer d'un éclat qu'au- 
cune confidération ne pourra empêcher. 

Peut-on pouffer plus loin la rébellion & 
f extravagance ? 
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qu'ils portent , il contribu eroit màns 
à la légiflation que le dernier des <*• 
Confeillcrs. 

Le feul motif cmi a pu empêcher 
des Magiftratsqui ont encore le cœur 
françois , de différer jufqu'à la ren- 
trée de leur Parlement, un éclat 
qu'ils doivent au plus faint, au plus * 
inviolable, au plus preffant de leurs 
devoirs , ç'a été Pefpérance que le 
Roi les tireroit de cette cruelle né- 
ceflité, en caffant lui-même d'offi- 
ce l'Arrêt du 5 Juin , & l'Arrêté du 
19 , & en défendant de pourfuivre 
fur la plainte portée le 30 contre le 
fieur de Montvallon, 

Néanmoins , fi des confédéra- 
tions dont il ne leur appartient 
pas de pénétrer les motifs , fai- 
foient différer Sa Majefté d'anéantir 
ce monument de la plus répré- 
henfible témérité, il lui refteroit un 
autre moyen d'arrêter leur zélé fans 
comi promettre leur fidélité. 

Elle n'auroit qu'à ordonner dans 
fonConfeil, qu'on lui rendît compte 
des motifs de l'Arrêt du5 Juin,de ceux 
des Arrêtés du 19 & du jo du même 
mois , & des raifons qui ont pu au- 
torifer à ne point délibérer fur TE- 
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Non , il n'eft pas poflïble d'imaginef cwc 
M. d'EguiUcs foit l'Auteur de pareils Mé- 
' moires. Quelque paflionné qu'on le con- 
noifle pour les Jéuiites , c'eit lui faire trop 
d'injure que de les lui attribuer. Il fe feroit 
manifeftement rendu coupable du crime de 
Lefe»Majefté , & on ne peut fe perfuader , 
que M. le Chancelier n'eût pas contenu & 
réprimé un infenfé qui auroit ofélui donner 
tin Mémoire contenant l'infolente menu ce 
de Te fouftraâre à toute autorité , de ne plus 
refpe&er ni formes ni règles , de s'attribuer 
le pouvoir législatif v & enfin d'allumer par- 
tout le feu de la féditioa, 

• 

L'atrocité du fécond Mémoire qui en- 
chérit encore fur le premier , achevra de 
:conTaincre qu'il n'y a que les ennemis de 
M. d'Eçuilles , & de l'Etat ) c'eft-à-diro, 
I*s Jéfuites qui le facrifient à leurs intérêts r 
Comme un enfant perdu , ) qui puiffent être 
le* Auteurs de fembliWes Xabçlles. v 



dit , & ordonner le contraire de fon 
contenu ; ce même fuite furfeoir à 
toute exécution , tant dudit Arrêt , 
que deidits Arrêtés , & défendre ul- 
térieurement toute procédure con- 
traire à k teneur de PEdit , jufqu'à 
ce qu'il ait été auparavant fur ice- 
lui délibéré par le Parlement , ou fta- 
tué par Sa Majefté ce qu'il appar- 
tiendra. 

Alors cette affaire fe trouvant entre 
les mains du Roi dans une forme qui 
en invertit légalement le Confeil f ' 
ces Magiftrats fe voyant par ce 
moyen à l'abri de la perfécution & 
du deshonneur , ils n'auront plus à 
faire que des fbuhaits pour le retour 
de l'ordre & de la paix. Mais fi le 
Confeil fe taifoit, par une impoflîble 
fatalité, & laiflbit l'autorité Royale à 
la merci de leurs Adverfaires , qui 
ne le font devenus qu'en haine de 
leur inébranlable fidélité ; ce qu'ils 
doivent au Roi & au peuple de leur 
Reffort 9 à tout le Royaume , à leur fer- 
ment , à leur honneur , à leurs perfonnes. 
les nècejjiteroit à un éclat , quaucum 
considération ne pourroit les empêcher 
de faire dès la rentrée du Parlement, 
Qn a cru devoir met're fous les 
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yeux du Souverain & de fes Minif- 
rcs , la fituation , ie i devoirs & les 
réfolutions d'un nombre coniidéra- 
ble de Magiftrats , qui étant les plus 
fidèles Sujets , non en paroles , 
mais en réalité , ofent efpérer qu'il 
les traitera comme fes enfans , & 
viennent lui demander comme à leur 
pere une protection & une juftice 
qu'il leur doit comme leur lloi. 
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NOTES ET REFLEXIONS. 



(A A ) i°. J-i A Lettre de M. le Chance- 
lier jétoit adreffée à M. le Premier Préfident 
du Parlement de Provence, & non au Par- 
lement : il ffy avoit donc pas lieu de déli- 
bérer. 

2°. Quand même la Lettre de M. le 
Chancelier eût été adreffée au Parlement , 
il n'y avoit pas encore lieu de dclibé- 
'rer : ce n'eft pas dans cette forme que le 
Roi manifefte fes volontés à fes Cours. 

3°. Le Parlement d'Aix n'auroit r>as dû 
obtempérer davantage aux Lettres c 1 o les „ 
ni même aux Lettres Patentes qui euffent 
ordonné une furféance en pareilles circons- 
tances. Elles n auroient pu être que l'efFet 
de lobreption , *le la fubreption & de la 
furprife ; & plufieurs Ordonnances enjoi- 
gnent expreflément aux Juges de n'y avoir 
pas d'égard. On fe contentera de citer celles 
des 23 Mars 1302 , Décembre 1344 art. 
8 & 10 , 14 Mai 1358 , art. 1 1. 27 Janvier 
I3<9, art. 2t , 2a Juillet 1370, 15 Août 
1389, 27 Ayril 1408; Avril 145 3 , 2t 
Décembre 1499 , Novembre 1507 , Octo- 
bre 1535 , 19 Janvier 1544. 

Or la furprife auroit-elle pû être plus 
évidente ? Le jour étoit défigné pour en- 
tendre les plaidoiries refpettives des Parties. 

SECOND 



SECOND MÉMOIRE, 

Préfenté au Roi par M. le Préfident 
<CEguilles. 
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Du xx Octobre iy6x. 



iE Roi eft déjà inftruit de tout 
ce qui s'eft pafle dans fon Parlement 
de Provence , à Toccafion de l'affai- 
re des Jétuites , depuis l'inutile en- 
voi de Yon Edit du mois de Mars , 
jufou'à l'Arrêté du 1 Oftobre ; Ar- 
rête, par lequel joignant la dériiion à 
la délobciiïance , on a ofé pronon- 
cer en termes exprès , qu'il n'y avoit 
pas lieu de délibérer (AA) fur une 
lettre écrite au nom du Souveraia 
pai le Chef de fa juftice Royale. 
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Les Jéfuites avoient demandé à être admît 
à expliquer leurs moyens de défenfes , & 
aps& -planeurs délais à eux accordés , le 
jour étoit fixé. Dans cet état , lorfque les 
deux Parties demandent Audience , qu'elle 
leur eft- donnée ; furfeoir à les écouter , c'efl 
un déni de Juftiçe qu'on ne peut foupçonner 
fans manquer au refpeft du à Sa Majefté. 
Les Lettres de furféance , clofes ou Paten- 
tes , en pareil cas , ne peuvent donc être 
regardées que comme une furprife rnani- 
feue^ 6c les Ordonnances défendent expref- 
fément aux Juges d'y obtempérer. Dans 
lefpece pjéfence, des Juges bien perfuadés 

Su'une çaufe intéreile Is bonheur &. le repos 
e l'Etat, ne fe rendroienr-ils pas coupables 
en déférant à une furféance indéfinie qui iui- 
pendroit l'activité de leur zèle & de leurs 
iages précautions? 

{ BB) On doute fort de l'exiftence, & 
encore plus de la fidélité de ce Procès-ver- 
bal. Mais de quelle autorité eft-il fait ? En 
tout cas , c'eit un monument de plus des 
indécences & des prévarications de ceux 
qui oferoiçnt s'en avouer les Auteur*. ■ 




Sa Majeftc aura vu dans le Pro- 
cès-verbal , (BB) envoyé en double 
original à M. le Chancelier & à 
M. le Comte de Saint-Florentin , 
tout ce qui fut fait &c dit de part & 
d'autre dans la féance. 

Elle aura obfervé fans doute, que 
vingt -deux Magiftrats prouvèrent 
de la façon la plus forte , au'on ne 
pouvait , fans la plus réprénenfible 
témérité , refufer à fon Maître de fur- 
feoir au jugement d'une affaire dont 
il demandoit à être préalablement 
Hiftruit , de quelque façon qu'il te 
demandât ; que c'étoit outrager M. le 
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(CC) M. le Chancelier eft trop ins- 
truit des règles , pour devoir être furpris 
qu'une Cour penfe quil riy a lieu de dé- 
libérer fur une Lettre qui ne lui eft pas adref- 
fce. 

( DD) L'art. 91. de l'Ordonnance du 
mois d'Octobre 1535 ( pour la Provence ) , 
porte : » Nous avons enjoint & enjoignons 
» à notredite Cour , cjue fi par importunité 
« ou autrement nous écrivons ci-après au- 
v cunes Lettres miflives à notredite Cour , 
» & qu'il leur femble qu'en la matière dont 
1} efdites Lettres eft tait mention , il y eût 
» quelque difficulté ou ration ? qu'ils nous 
j> en avertiflent & fiffent avertir , afin d'y 
» donner ou faire donner provifion telle 
«qu'au cas appartiendra. 

On voit i°. Qu'il ne s'agit point des Let- 
tres du Chancelier , mais des Lettres du 
Jloi. Nous écrivons , &c. a°. Qu'il ne s'agit 
point des Lettres de furféance. 3 0 . Que 
cette Ordonnance ne déroge pas aux au- 
tres , qui défendent aux Juges d'obtem- 
pérer aux Lettres de furféance. 4°. Que 
ni l'Ordonnance de x 5 3 5 ni aucune 
autre , n'indiquent en aucune manière 
que les Cours doivent déférer à des ordres 
manifeftement furpris à la religion du 
Prince. 

(EE) On n'pfe pas répéter ces expre£- 
fipus, Eft-ce marquer du mépris pour les 



Chancelier , «que de le foupçonnef 
d'avoir fait parler le Roi à Ton infçu » 
& de lui avoir même fuppofé une 
volonté qu'il n'avoit pas (CC) : Que 
Tordre en queftion contenu dans 
une Lettre du Chef de la Juftice > 
écrite au nom du Roi f étoit en for- 
me fuffifcante & légale , attendu qu'il 
ne s'agifibit que d'un furfis ; que 
jamais , pour un furHs , on n'avoit 
envoyé des Lettres Patentes au 
Parlement d'Aix ; qu'on n'y en en- 
voyoit jamais que quand il s'agtflbit 
de ftatuer définitivement ; que les 
Regiftres en feroient foi ; qu'on n'y 
trouveroit pas , depuis l'établifle- 
ment de la Compagnie , un feul 
exemple du contraire ( DD ) : Que 
l'Ordonnance de François I , pour 
la Province , en 1535 , portoit 
expreflement , que même pour 
les Lettres clofes , tout ce qui 
étoit permis aux Cours, lorfqucllesy 
trouvoient quelques difficultés ou rai- 
Jons^c étoit d'en avertir, ou faire avertir 
le Roi , pour qu'il y donnât , ou fît don- 
ner provijion , telle quau cas appar- 
tiendroit : Que le mépris qu'on al- 
loit marquer pour fes derniers or- 
dres (EE) , feroit d'autant plus frap- 
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•r dres du Roi, lprfqu on n'en reçoit au cuf> 
ai dans la forme ni dans le fond?. 



(FF) Le devoir d'un Magiftrat eft fan* 
doute dé fcavoir obéir, Stméme de donner 
l'exemple de lobciiTance , mais non afluré* 
ment d'enfraindre les obligations de foi» 
ferment & les Loix de la fidélité qu'il doit 
à fon Roi. » Si c'eft défobéiffance de bien 
» fervir , » difoit M. le Premier Préfident 
de Harlay à Henri IV. le 19 Juin 1604, 
» le Parlement fait ordinairement cette 
» faute : & quand il fe trouve conflit entre 
1» la Pui fiance abfolue du Roi & le bien de 
fon fervice , il juge l'un préférable à l'au- 
tre ; non par défobéiffance , mais pour fon 
devoir , à la décharge de fa confcience. 

( G G ) Violer toute Difcipline , voilà ce 
que ces Meflietirs appellent être plus forts 
que les autres en courage* 



f>ant , qu'il ne paroîtroït qu'une con- 
tinuation de celui qu'on avoit eu 
pour l'Edit du moisdeMars;Edit laiflé 
au Greffe depuis fix mois, comme urî 
vil & inutile papier , quoique bien 
& dûement revêtu de Lettres Pa- 
tentes , & quoique réclamé jour- 
nellement par nombre de Memeurs , 
qui demandoienten vain qu'on y déli- 
bérât : Que l'exemple de quelques 
autres Parlemens ne iervoit qu'à faire 
encore mieux fentir le danger du 
Droit public qu'on vouloit établir, 
bien loin d'en diminuer l'illégalité : 
Enfin , que le premier & le grand 
devoir d'un Magiftrat étoit de fça- 
voir obéir (FF). 

Mais rien ne put ébranler des 
Gens accoutumés depuis quelque 
temps à tout ofer impunément ; ils 
mépriiferent la douceur & la fidélité 
de leurs Confrères ; & plus forts 
que nous en nombre , ils nous obli- 
gèrent à leur montrer que nous 
étions plus forts ( GG ) qu'eux en 
courage, quand il s'agirfoit de faire 
notre devoir. 

D'abord donc que la Délibération 
de ne pas obtempérer eût paffé à la 
pluralité des voix , quatorze , de 
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(H H ) Dans quelle combuftion feroit 
Je Koyaume , fi dans les Parlemens où il 
$'eft trouvé quelques Juges favorables aux 
Jéfuites , ils avoient tenu la conduite qu'on 
attribue ici avec éloge à M. d*Eguilles & 
à fes adhérans ! Qnelfuneftè exemple que 
celui qu'on propofe ici comme l'effet du 
atte & de la grandeur d'ame ï 
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(II) Accufer témérairement fes Confrères 
de n'employer l'autorité que le Roi leur 1 
confie, que pour C anéantir l fût- il jamais" 
une accufation plus grave , ni plus calom- 
nieufe ? Ne*diroit-on pas que le Parlement 
d'Aix a voulu foulever les Peuples de fon 
Reflbrt contre le pouvoir fouverain ? Telle 
éft cependant l'idée, où quelqu'autre de cette 
nature , que préfente cette odioufe accufa- 
tion. On eft dans le dernier étonnement, 
quand on examine les faits, de voir quel 
eftTobjet de ces vaines clameurs.. Le Roi 
a envoyé un Edit à fon Parlement d'Aix 
comme aux autres, pour apporter quelque 



vingt - deux qui avoient opiné h 
obéir, crurent qu'il étoit temps enfin 
d'élever la voix (HH) , & qu'à une 
défobéifTance fuivie, fyftématique, 
concertée & diclée peut - être de 
deux cens lieues , il falloit oppofer 
avec le plus grand éclat la récla- 
mation la plus forte & la plus fo- 
lemnelle. 

Ils déclarèrent aux Chambres ne de- 
voir ni ne vouloir prendre part à de 
téméraires délibérations : ils quittèrent 
tout de fuite leurs places , fortirent 
de PAffemblée , & firent une feiflion 
qui annonça leur r Solution de fe 
regarder dorénavant eux feuls com- 
me le Parlement , & de ne plus voir 
t autorité du Roi dans des mains qui ne 
s\n fervoient que pour £ 'anéantir, (II) 
Tout ce qui leur refte encore à 
faire pour remplir le plus difficile 
& le plus rigoureux dç tous les 
devoirs , c'eft de rendre Arrêt con- 
tre Arrêt , dès que les autres auront 
mis le comble à leur défobéifîance , 
en jugeant malgré le furfis , relati- 
vement à l'Arrêté du 2 : & cet Arrêt 
fera rendu dans la forme , & par les 
motifs contenus au Mémoire préfen- 
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changement dafts le Régime des Jéfuites^ 
rt, On a examiné d'abord s'ils avoient ou non 
une exiitencc légale , on a reconnu qu'ils 
n'en avoient point. Cet Edit confirmoit etr 
partie les Conftitutions des Jéfuites : elles 
ont été approfondies , elles ont paru in- 
férées d'une multitude de vices, & fujettes. 
aux conféquences les plus dan^ereufes : le 
Procureur Général a demande à en être 
reçu Appellant comme d'abus. Arrêt qui 
l'ordonne. Notification de cet Arrêt au» 
Jéfuites qui ont requis d'être entendus dans 
leurs dérenfes avant qu'on jugeât l'appel ; 
Arrêt qui fixe, le jour pour leur Plaidoyerie. 
Dans l'intervalle , Leure de M- le Chance- 
lier à M. le Premier Préfidenf , pour faire 
furfeoir l'Audience indéfiniment. Le Parle- 
ment , "exaét obfervateur des ordonnances 
& des règles, ne croit pas- pouvoir êtra 
arrêté dans les fondions & dans l'adrainil- 
tration de la Juftice par une pareille Lettre. 

Voila le prétexte que faifit l'Auteur dë ce 
Mémoire pour aceufer le Parlement d'Aix de 
la défobéiflance la plus cara&érifée , & de 
la rébellion la plus ouverte. Voilà ce qui 
lui paroit donner à quelques-uns de (es 
Membres , le droit de taire unfchifme fean- 
daleux , comme ne pouvant plus fréquenter 
des Officiers fadieux & rébelles , fans fe 
rendre complices de leurs prévarications. 
Mais où font-elles donc ce* monftrueufes 
prévarications ? fi ce n'eft de la part de 
ceux qui , Juges des Jéfuites , fe déclarent 
fi ouvertement fit fi indécemment leurs 
protecteurs, 




té ci-devant à- Sa Majcfté par M. le 
Comte de Saint-Florentin. 

Pour continuer d'agir avec autant 
de franchile que de fermeté , le Prc- 
fident (TEguilUs , de l'avis de fcs 
adhérens , en a prévenu M. le Pre- 
mier Préiident , afin qu'il en avertît 
les Tiens ; & malgré leur fécurité af- 
fectée , ce n'a été fans doute que 
par la crainte qu'on leur tînt parole, 
qu'ils ont enfin renvoyé au n No- 
vembre un jugement qu'ils avoient 
deux jours auparavant fixé irrévo- 
cablement au 7 du courant. 



C'eft dans cet état des chofes, 
que les mômes Magiftrats , qui ont 
jconflaté par un Procès -yerbal. ce 
milis ont déjà fait en faveur de PauH 
^ B vj 
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(IX) Si tout ce qui eft rapportéicï de M. 
d'Egu 'dles&L de fes Adhérans, étoit vrai, croU 
roient-ils de bonne foi travailler en faveur 
de l'Autorité Royale , en aviliflant la Ma- 
giftrature, erl outrageant fi violemment les 
loix de la probité, de l'honneur & de la 
difcipline , en femant par-tout le feu de la 
difcorde , en trahiflant la vérité , leur Com- 
pagnie &. leurs devoirs ? M. d'Eguilles en 
particulier , abîmé de dettes , pourroit-il 
faire des courfcs fi couteufes & h fréquen- 
tes , pour fe rendre calomnieufemenr déla- 
teur de fes Confrères , fi fes voyages n'é- 
toient pas payés parles Jéfuites? Ç>uel avi- 
liffement pour un Magiftrat , d'être à leur 
folde ! Eft-ce fervir l'Autorité Royale , eft- 
ce même fervir les Jéfuites, que détenir ou- 
vertement par leurs confeils & pour leurs 
intérêts , une conduite fi deshonorante î 
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(MM) Les Farîemens ont précîfémen| 
|ugé que les Conftrtution* des JéTmtc^JT 



torîtc Royale (LL) , ont cm devoir 
conftater aufli , par une déclaration 
fignée d'eux, tout ce qu'ils fe croient 
obligés de faire encore, fi Ton con- 
tinue à la méconnoîfrc. 

Le Préfident (TEguilles eft revenu 
du fond de fa Province , apporter 
cette déclaration à Sa Majefté, fe 
mettre au pied de fon Trône , avec 
les plus fidèles Magiftrats de fon 
Royaume, & la fupplier, en leur 
accordant à jamais m. Royale pro- 
tection , de vouloir permettre à leur 
zèle des réflexions bien affligeantes 
pour eux, mais effentielles pour fon 
fervice , & qui portent , tant fur la 
néceflïté d'employer les plus forts 
moyens de fe faire obéir , que fur la 
facilité de les employer avec fuccès. 

On commencera par dire un mot 
en partant , de ce qui intéreffe la Re- 
ligion dans toute cette affaire. Il faut 
d'abord convenir que tout Prince 
pourroit , fans rien entreprendre 
contre les droits de PEglife , étein- 
dre chez lui un Ordre Religieux, 
clont il croiroit les Corrftitutions fans 
analogie avec le Droit public de fon 
Royaume (MM), ou avec la fitua- 
tion aSuelle des affaires. Il eil éga- 
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ttoienf fans analogie avec le Droit publie 
du Royaume. Il eft du Droit public de ne 
fouflfrir qu'un Monarque dans une Monar- 
chie. Ils ont démontre l'Empire defpotique' 
du Général des Jéfuites abfolument inconv 
patible avec toute Souveraineté dans tout 
Etat policé. L'Auteur de ce Mémoire fe 
condamne lui-même par Tes propres paro* 
les , ex ore tuo te judico. 

(NN) Tout Magiftrat politique a droif 
d'examiner la nature & l'mtrinleque dkjrt 
Inftitut en lui-même , pour l'autorHer ou 
l'abolir, fui van t qu'il eft utile ou nuifible à 
la sûreté & au répos de l'Etat & au bon- 
heur des Sujets! C'eft une vérité que per- 
fonne n'ofera jamais contefter. 

(OO) Citer le Concile de Trente com- 
me un (Joncile Œcuménique reçu en Fran- 
ce , c'eft ou affecter une ignorance crafle , 
on (e montrer bien mauvais François. 

Mais à fuppofcr que le Concile eût été 
reçu en France , il n'eft pas vrai qu'il air 
confirmé l'Inftitut des Jéfuites qui n'a ja- 
mais été fournis à fon examen. Parlant in- 
cidemment de l'Inftitut des Jéfuites, il la 
qualifié de Pieux. Un compliment fait en 
partant à cet Ordre , n'eft point une confir- 
mation diétée par le Saint- Efprit. 

D'ailleurs, file Concile en 1562 a ho- 
noré la Société d'une épithete flatteufe~, 
l'immcnfe volume des Aflertions , tout- in- 
complet qu'il eft , ne prouve que trop , 
qu'elle auroit tort de vouloir s'en prévaloir 
eh 1762. 

(PP) Les Jéfuites n'ont jamais été reçus 
en France comme Religieux, il leur a ut 4 



lement certain que , fous fort attt&* 
rite & en fon nom,- les Magiftrats 
auroient le même pouvoir , & que 
par conféquent il n'y auroit point 
eu d'entreprife de la part des Par- 
lemens contre l'Eglife , s'ils s'en 
étoient tenus à attaquer les Jéfuites 
& leur Inftitut fous cet unique point 
de vue. Mais condamner cet Infti» 
tut , ainfi qu'ils l'ont fait , non par 
le manque de rapport avec l'intérêt 
public , mais par la nature & l'in- 
trinfeque de Tlnflitut en lui-même 
( NN ) ; y déclarer déteftable , ce 

3 ue le Saint-Efprit y a déclaré pieux 
ans le dernier Concil Œcuméni- 
que (OO) ; juftifîer cette étonnante 
diflemblance de Jngemens , en re- 
fiifant , comme les Proteftans-, à 
cette fainte Aflemblée, l'infaillibi- 
lité errmatiere de mœurs; aller enfin 
en partant de -là, jufqu'à déclarer 
nuls les vœux de trois mille Reli- 
gieux ( PP) ; vœux contre îefquels 
on ne réclame aucun manque de for- 
me , ni de liberté ; vœux qu'on pro- 
fère en'France depuis deux cens ans , 
de l'aveu de l'Eglife univerfelle , 
avec le confentement du Prince y à 
la vue des Magiftrats fous la pr<*- 
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défendu- d*y vivre comme tels : il ne leur a 
donc jamais été permis d'y faire des Vœux ; 
ceux qu'ils y ont fait font donc abufivement 
& non valablement émis, ils ne doivent 
point avoir d'exécution en France. Voila 
ce que ies Parlemens ont vu , reconnu , dé- 
montré &. déclaré. 
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(QQ ) La poftérité croira-t-elle que des 
Membres d'un Parlement ayent été eny vrés 
d'un amour û aveugle & fi violent pour les 
Jéfurtes , que pour les foutenir ils ayent ofé 
entreprendre derendrefufpe&eauRoila fidé- 
lité de ces Corps refpe&ables ? Ils ne doivent 
pas en être en peine. Sa Majefté lit également 
dans les cœurs de ceux qui combattent l'Inf- 
titut des Jéfuites, & de ceux qui les protègent. 
Elle rend au fond dufien une Juftice exalte 
aux fentimens des uns & des autres. Elle 
voit dans fes Parletnens une fidélité, uri 
xèle courageux & perfévérant , un amour 
iiacére & inviolable pv.ur la Perfonue S*? 



te&îon des Loix , à la face du Ciel 
& de la Terre : on ofe le dire , c'eft 
un excès que l'avenir aura peine à 
. comprendre , que les fiécles pafles 
n'auroient pas cru poflîble , qui ne 
fçauroit être Contenu aujourd'hui 
crue par des principes (î anti-catho- 
hques, qu'ils mettroient l'Etat , quoi- 
qu'on en puifle dire , fous l'anathô- 
me de l'Eglife , fi malheureufement 
ils devenoient jamais le Droit pu- 
blic &: univerfcl de la Nation. 

Mais , fi l'Eglife cft conftamment 
outragée par. les Jugemens rendus 
contre l'Fnftitut des Jéfuites, le Trône 
ert encore plus directement attaqué 
par les deux principaux motifs qui 
ont porté leurs ennemis à leur def- 
truôion (QQ). 

Le premier de ces motifs a été vi- 
fiblement d'ôter l'éducation des en- 
fans, & furtout des Gens de qualité, 
â un Corps* tout Royalifte , pour la 
faire pa/Ter dans des mains toutes 
dépendantes des Parlemens, tels que 
feront des Séculiers amovibles à la 
volonté des feuls Magiftrats locaux, 
&: qu'on ne mettra & ne confervera 
dans leurs places , qu'autant qu'ils 
infpjreront à leurs Elèves les pria- 
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crée de Sa Majefté , fi digne des vœiTX" ar- 
dens que /es Sujets ne ceflent de former 
pour faconfervation. Ayant reçu du Ciel en 
partage le difcernement le plus jufte, il ne 
peut voir dans l'efprit ni dans le cœur dos . 
Magiftrats cette politique ambitieufe & ces 
vues criminelles dont font feuls capables 
ceux qui les leur luppofent. H reconnoit au 
contraire que-fes Parlemens, chargés* paï 
état , & jaloux de conferver fon autorité 
«lans fon intégrité , font bien éloignés de 
vouloir fe l'attribuer; qu'ils employentJa 
portion que Sa Majefté leur confie, non pour 
leur avantage perfonnel , mais uniquement 
pbur empêcher qu'il ne (oit porté la moin- 
dre atteinte à fa fouveraineté. 

Quelle conjoncture choifit-on pour tenter 
de perfuader au Roi , s'il étoit poffible , que 
les Parlemens travaillent à- anéantir fon au- 
torité ! C'eft dans le moment même qu'ifs 
confacrent leurs foins & leurs veilles à dé- 
" t mire , dans le fein du Royaume , une Puitf- 
fance étrangère , pour n'y faire reconnoîtrè 
que la Souveraineté du Roi indépendante 
de toute autra, qu'on o£e prêter à les Coure 
des vues auffi criminelles que celles que les 
partifans des Jéfuites ont le front de préfen- 
ter à Sa Majefté. 

Quels font les fujets infidéles ? finon ceut 
qui font tant d'effqrts,. malgré l'évidence 
des démonftrations 6V. des faits , pour proté» 
ger les Jéfuites j qui veulent maintenir, par 
cabales , par intrigues , une puhTance étran- 
gère dans le Royaume. Peut-on , en mani* 
teftant, avec tant de fureur, un û criminel 
projet, fe flatter de perfuadet au Roi qu'on 



ripes de îeurs protecteurs : d'oîi if 
fuit que , fi ce fyftême n'eft pas dé- 
truit , dans fix ans rAnglicifme le plus 
outré formera l'efprit de la moitié 
de la Nation , pénétrera jufques dan» 
les armées , jufques dans les Palais 
de nos Maîtres , & achèvera enfin 
de tout perdre. 

Le fécond motif, tout aufïï dan- 
gereux que le premier, a été d'éton- 
ner tous les autres Corps du Royau- 
me par la chute effrayante de celiii 
qui paroiflbit le plus inébranlable , 
ic de leur faire fentir par-là , que là 
haine des Parlemens étoi{ plus à crain- 
dre t que la protection des Rois n'étoie à 
rechercher, 

A ces premières confédérations, qui 
auroient fuffi pour déterminer les fi- 
dèles Magiftrats de Provence à s'op- 
pofer de toutes leurs forces à la def- 
truûion des Jéfuites , il s'en eft joint 
de plus prenantes encore ; ces rela- 
tions ,• ces concerts 9 ces confédéra- 
tions pour les détruire fans ména- 
gement, fans pudeur, fans humani- 
té; ces fréquentes cefîations de fer- 
vice en divers lieux ; ce nouveau 
langage des Clajfts du Parlement uni- 
que 9 de Confeil ejjentiel de la Nation ± 
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ft des fentiraens d'amour &de fidélité pour 
fa Per tonne, & que fes Parlemens le trahit 
ient?Ces Compagnies faifies d'horreur à la 
vue du danger de l'Inftitut, de la morale & de 
la do&rine qui en font les fuites , allarmées 
des funeftes conféquences qu'il entraine , 
dont elles n'ont que trop d'exemples, ne 
veulent pas que des maîtres vivans ibus 
l'empire d'un pareil Inftitut , continuent 
d'enfeigner ; elles font occuper les chaires 
eue les Jéfuites ne pouvoient remplir qu'au 
détriment de lEtat >, par des hommes chow 
fis , véritablement François, pénétrés de la 
vérité des maximes de l'Etat &. fubordonnés, 
à fes loix fans partage. Les Parlemens , Mi* 
nijlres effenùaiix , fuivant rexpreflion de 
Louis XI dans fes Lettres Patentes du 
mois d'O&obre, 1467 , les Claffis de ce Par- 
lement ne faifant qu'un dans les témoigna- 
ges de leur amour pour leur Souverain,, 
veilleront à ce que ces Maîtres n'infpirent 
à la jeunefle que des fentimens purs dans la 
Religion & dans la Morale, & tranfmettent 
d'âge en âge ceux de l'obéiflance la pKis en» 
liere , & de l'attachement le plus inviola- 
ble pour leurs Souverains. Ils ne craindront 

{)lus que ces nouveaux Maîtres infpirent à 
eurs difciples ces animofités, ces haines, 
cet efprit de jaloufie & de difeorde , qui 
engendrent des querelles inteftines , dont 
les Jéfuites ont içu tirer un pirti fi dan- 
gereux dans les temps de troubles & d'o- 
rages. 
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ce malheureux efprit de Corps, le- 
quel s'établifïbit par-tout , qu'il fal- 
loit facrifier fon avis, fa fidélité, fa 
confcience, en un mot, Dieu, le 
Roi, & foi-même ; tout cela effraya, 
révolta, réunit les ames fermes du 
Parlement de Provence, lis prirent 
irrévocablement, après la plus nuire 
délibération , la réfolution de rom^ 
pre une malheureufe chaîne quialloit 
tout entraîner , fi on la laifToit ache- 
ver de fe former. 

Ce qui s'eft paffé à Douay & à 
Colmar, les difTenfions qu'on fçavoit 
êtreàTouloufe & à Befançon,l'incer- 
titude ou l'on paroifToit être à Gre- 
noble , à Dijon & à Pau , fur le parti 
qu'on prendroit , & beaucoup d'au- 
tres confidérations, achevèrent de les 
déterminer à faire de (uite , en faveur 
de l'Autorité Royale , un édat que 
la fituation des chofes paroifToit ren- 
dre nécefTaire. Les excès ou fe portè- 
rent dans ce même-temps leurs con- 
frères, en rendant l'Arrêt du 5 Juin , 
ne leur en fournirent que trop l'oc- 
cafion. Ils commencèrent donc par 
écrire la Lettre du 19 que Sa Majefté 
a eue en fbn tems ; ils chargèrent 
enfuite le Préfident iïEguilUs 8c 
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( RR) On indique ici une déclaration fî- 
£née , qui n'a point encore vu le jour; elle 
eft fans doute du ftyle & du ton du préfent 
Mémoire. En ce cas , il n'eft pas aflez de bû- 
chers pour incendier l'un & l'autre écrit. 

0 1er annoncer à Ton Maître la fchTion la 

f>lus fcandaleufe & la plus candamnable, 
ui infinuer la menace des armes fpirituelles, 
lui faire envifager les horreurs d'une fédition 

ténérale, s'en déclarer d'avance les chefs 
C les inftrumens , le tout pour parvenir à 
çonferver des J.éfuites , s'il eft poflible» 
dans quelques coins. du Royaume ! Non, 
en vérité , on n'en croit pas à fes yeux, otr- 
ne peut s'habituer à l'excès d'un fanatifme 
fi outré. 

Il ne faut qu'un Mémoire de cette trem- 
pe, & une conduite telle que celle qu'on 
attribue à M. d'Eguilles & à fes adhérans , 
pour fe convaincre de plus en plus de lané- 
ceflité de bannir à jamais du Royaume des 
hommes qui n'y ont entretenu que des dif- 
Tentions & des troubles depuis qu'ils s'y 
font introduits , dont l'Inftitut eft incompa- 
tible avec la fureté, la paix, ou la tranquil- 
lité de l'Etat. 
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t'Àbbé de Montvallon de folliciter 
les derniers ordres qu'Elle a donnés ; 
ils viennent . de faire fciflîon avec 
ceux qui les ont méconnus ; & enfin 
ils font réfolus , fous le bon plaifir de 
Sa Majefté , de continuer à fe con- 
duire conformément au contenu dans 
la déclaration fienée ( RR) qu'ils ont 
^honneur de lui préfenter avec ce 
Mémoire- 
Mais après de telles démarches , 
fi Elle ne les foute no it pas de toute 
fon autorité , la perte de leur état Je* 
roit le moindre revers auquel Us de* 
vroient s'attendre , & leur ruine lui 
ôteroit à jamais l'efpérance de trou»- 
ver encore des Magiftrats qui euf- 
fent le courage de faire leur devoir 
pour fon fervice. 

la force & l'éclat avec lequel jls 
ont rempli le leur, le bon effet que 
peut produire leur exemple , & l'ira- 
puiflance ou ils ont mis leur Com- 
pagnie de continuer impunément à 
défobéir , leur fait efpérer, aue , fa- 
tisfaite de leur zèle & touchée de 
leur fituation, Elle viendra inceffam- 
ment à leur fecours & à celui de leur 
Caufe. 

Jls ofent dire qu'ils font d'autant 



{SS) Après les menaces viennent les 
confeils ; il faut efpérer que les Lettres Pa- 
tentes , demandées ici comme un remède à 
des maux imaginaires , ne feront point ac 
cordées. Elles ne pourroient être regardées 
que comme obreptices & fubreptices , & 
l'effet d'une furprife manifefte , qui pour- 
roit à la fin tourner contre fes Auteurs., 
On ne commet point impunément l'autorité 
du Roi en lui manquant fi effentiellemenr 
de fidélité & de refpeft. 



opinèrent 



plus dignes te toute fa proteôion ; 
qu'en tout ceci î's ne demandent ni 
ne fou^airent r**aulre récompenfe 
que la ^lojre <J 1 avoir bien fervie , 
& le* Moyens »ie pouvoir continuer 
de même toute leur vie. Contens 
de leur fort dans le cours où la Provi- 
dence les a fait nûtre , tickts de leur 
modération , &ffi\ honorés par leur 
fidélité & par leut :ourage; leur fortune 
ejt coutt faite , fî leur conduite a pu* 
plaire à C augujle Maître que Dieu leur 
a donné fur la terre. 

Au relie (SS) , pour tout finir dans 
le Parlement à la fatisfaclion de fe9 
bons ferviteurs , & pour y affurer à 
fes volonté* la plus prompte exécu- 
tion y Sa Majefté n'auroit qu'à don- 
ner un Arrêt du Confeil revêtu de 
y Lettres Patentes, qui ciffât l'Arrêté 
du i Octobre , & tout ce qui pour- 
roit s'en être enfuivi , lequel en re- 
nouvelant tous les furfis contenus 
dans la lettre de M. le Chancelier, 
ordonnât qu'en attendant , & par 
provifion , les Jéfuites continue- 
roient à jouir de leurs Collèges , 
de leurs Penfions , & de leurs Biens, 

Il feroit aufli fort utile de faire 
ordonner, tant au vingt-deux qui 

C 



(TT) De quel temps affreux on ofe 
rappeller au Roi le fouvenir ! Dans ce récit 
hiitorique de la ÎJgat dont l'objet iaifit 
d'horreur , tout eft infidèle, & renverfe par- 
là le but & le l'yûèmç de l'Auteur. 

Qu'il nous faiTe donc voir dans ces temps. 
même de trouble & de confulion , qu*une 
poignée d'hommes ait jamais prétendu re- 
préienter le Parlement , être Parlement , 
fervir comme Parlement, fans y être auto- 
fîfée par des Lettres-Patentes. 

En 1 5 89 lorfque les Officiers fidèles au 
Roi réfugièrent à Tours &à Châlons, 
ils n'y continuèrent feur fervice qu'en vertu 
de Lettres Patentes exprefics. 

Et ceux d Aix en particulier , au nombre 
de 1 2 ( & non pas de 7 ) qui fe retirèrent à 
Permis , { & non pas à Digne ) ne fe décla- 
rèrent point le Parlement de leur autorité, 
mais en confëquence de Lettres Patentes 
par leiquelles le Roi n commandoit à tous 
» les Officiers de fortir des Villes rebelles, 
* & d'aller faire la fonction de leurs Char- 
9> ges dans celles qui lui obéiffoient. » Voy. 
l 'Mijl. de Provenez , pag. 



opinèrent à obéir dans FAfTemblé'e 
du i Octobre , qu'à quatre autres 
qui auroient été certainement du 
même avis , s'ils avoient pû s'y trou- 
ver , de venir à Aix , & d'y conti- 
nuer le fervice , pour ôter à des Ma- 
ciftrats bien intentionnés toute po/fi- 
bilité de le faire ceffer. A ces deux 
moyens Sa Majcfté poiirroit en ajou- 
ter d'autres , tels que l'a haute fagefle 
les lui fuggereroit , & qui fuflent 
de nature à afliirer la prompte 6c 
entière exécution de les ordres. 

Oferat-on , en finiiTant ce Mé- 
moire i (TT) rappeller à S. M N que la 
fciuion qui vient de fe faire au Parle- 
ment de Provence, a un exemple bien 
refpet"table dans ce qui s'y patîa lors 
de la Ligue. Ce Parlement éroit 
ligueur alors , à l'exemple de celui d$ 
Paris , & de quelques autres : fèpt 
Magiftrats qu'on n'avoit pu entraî- 
ner, fans s'étonner de leur petit 
nombre , fe retirèrent dans la pe- 
tite ville de Digne, eurent la force 
des'y déclarer le Parlement, & fans 
autre reffource que l'admiration du 
peuple, par leur courageule fidélité 
ils continrent dans le devoir une 
partie 'de la Province r & ne con- 
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tribuerent pas peu à y faire enfirite 
rentrer l'autre. Il y a encore dans le 
Parlement de Provence des âtfcen- 
dans , comme des imitateurs de ces 
modèles de la Magiflrature. 

Journal de ce qui s'efl pajfé au Parle- 
ment de Provence dans l'affaire 
des Jéfuites. 

Le Parlement a rendu , le 5 Juin , 
un Arrêt , par lequel , fans vouloir 
délibérer fur l'Edit , il ôte provi- 
foirement aux Jéfuites les Collèges, 
les Penfionnats , le Noviciat , & la 
manutention de leurs biens. 

Par un Arrêté du 19 Juin ? il a 
décidé que les Confeillers Congré- 
ganiftes ne pourroient pas être Ju- 
ges dans l'affaire des Jéluites. 

Le 30 Juin il a permis par un Ar- 
rêté au Procureur Général de pour- 
fuivre M. de Montvallon , fur ce 
qu'il avoit dit en opinant, qu'iby 
avoit des fauffetés dans le Requiu- 
toire de M. de Montclar. 

Arrêt du 1 Oftobre , qui renvoyé 
la Caufe des Jéfuites pour être jugée 
à l'Audience du 4. 

Arrêt du 4 , qui renvoyé la me- 



me Caufe au 7 , lans efpoir de nou-" 
Yeau délai. 

Le 6 Ottobre , Arrêt confirmatif 
de l'Arrêté du 19 Juin. 

Le 7 O&obre , au Heu de juger 
l'affaire de Jéfuites , il a renvoyé 
la Caufe au 11 Novembre. 
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REFLEXIONS 

D'un' Avocat au Parlement de Pro- 
vence , fur le premier Mémoire prc- 
fentê au Roi par M, le Préjident 
d'Eguilles. 

A/!Onsieur le Préfident d'Epulle^ 
dans le Mémoire qu'il a préfcnté au fujet 
de l'Arrêt provifoire rendu le ^ Juin der- • 
nier contre les Jéfuites, par le Pa-1< ...ne 
de Provence , a voulu intérefier 1 amour 
qu'a le Roi pour la juftice , en ofant avan- 
cer, que les vingt-neuf Juges-qui ont con- 
couru à cet Arrêt, ont décidé fans connoif- 
fance de caufe ; fa fenfibilité pour le main- 
tien de l'ordre , en lui expofant que ces 
vingt -neuf Juges en ont empêché vingt - 
fept autres d'opiner , puifqu'ils leur ont re- 
fufé le tems & les moyens de s'inftruire ; 
fon efprit d'équité , en fe plaignant qu'on 
n'a eu aucun égard à la Requête préfentéc 
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alors par les Jéfuites , & qu'on les a con* 
damnés fans Vouloir les entendre : enfin 
fon zèle pour la confervation des droits de 
fa Souveraineté , en lui obfervant que c'eft 
au préjudice de PEdit du mois de Mars , 

Îm'on a laiffé dans la poufliere du Greffe 
ans vouloir y délibérer , & même contre 
fes difpofitions , que l'Arrêt du 5 Juin a été 
rendu. Ne faifons ici aucune réflexion fur le 
caractère du Magiftrat qui ne rougit pas 
de fe porter jufqu'au pied du Trône pour 
l'accuiateur de fes Confrères , & le délateur 
de fon Corps. Les égards que l'on doit à fa 
place , quoique depuis lo.ngtems il fiafle 
l'objet de la douleur de fa Compagnie , obli- 
ge de taire des faits qu'il eft important pour 
M- le Préfident d'Eguilles d'enfevelir dans 
l'oubli. Ainfi on fe contentera de relever 
les inexactitudes que préfente fon expofé ; 
& en établiflant la pureté de la conduite 
qu'a tenue le Parlement dans toute cette 
affaire , on prouvera , i°. que les Juges qui 
ont rendu l'Arrêt du 5 Juin, étoient fum- 
famment infrruits , & ont par conféquent 
prononcé avec connoifTance de caufe ; 2 0 . 
que ceux qui n'ont point voulu opiner, ne 
l'ont pas refufé par défaut d'inftruâion , 
mais Amplement pour arrêter le Jugement 
de cette affaire ; t . qu'on ne pouvoit alors 
faire droit à la Requête des Jéfuites fans 
violer tout l'ordre judiciaire ; 4 0 . que c'eft 
pour fe conformer aux Tegles qu'on a ren- 
voyé toute délibération u»r la vérification 
de l'Edit du mois de Mars, au tems où 
Ion examineroi* U fond des Constations 



On foutient d'abord que les Juge* , qui 
ont rendu l'Arrêt du 5 Juin , étoient l'uffi- 
famment inftruits pour prononcer. Cette 
queftion de fait ne fera pas d'une longue 
difcufBon. M. le Procureur Général porte 
aux Chambres aflemblées une plainte con- 
tre les Jéfuites. Dans cette plainte , il re- 
levé dans leur Inftitut , dans leur Morale 
& dans leur Enfeignement, les excès les 
plus pernicieux : il appuie la preuve de ces 
«xcès fur le texte de cet Inftitut , fur ceiui 
des Auteurs avoués par cette Société , fur 
l'autorité de la chofe jugée déjà par quatre 
Parlemens, & fur la notoriété légale que 
préfentoit le Livre des Afferùons envoyé en 
forme probante par le Parlement de Paris , 

2u'on avoit alors fous les yeux. Il conclud 
1 plainte par interjetter appel comme d'a- 
bus de cet Inflitut. Expofant enfuite le pé- 
ril qu'il y auroit pour la fociété civile , 
de laifier fubfifter un pareil enfeignement: 
pendant le tems de l'inftruclion de fon ap- 
pel comme d'abus , il demande que provi- 
soirement cet enfeignement foit fufpendu. 
Par où alors dévoient fe décider les Juges 
fur cette demande provifoire ? Ce devoit 
être fans doute par la nature de la piainte 
portée par la partie publique : c'eft un appel 
comme d'abus , qui de fa nature a un effet 
fufpenfif , & qui par conféquent doit fuf- 
pendre l'état légal du Corps qu'il attaque. 
Ce devoit être par l'autorité de la chofe ju- 
gée , qui eft une preuve fi puiflante , fur- 
tout en matière provifoire. Quatre Parle- 
mens avoient déjà fufpendu l'être civil des 
ïéfuites * & arrêté leur enfeignement ; la 

C iv 
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notoriété de ce* décifions jointe au* e*d« 
mis fous les yeux de cette Compagnie par 
la plainte de M. Je Procureur Généra] 
felfro.t pour les autorifer à rendre un Â ' 
"ttel qu ils 'ont rendus. Enfin Je Livre de, 
Alertions qu on avoit alors fur le Bureau 
& qui formoit la dtmonltraticn du vice d« 
en/élément reproché aux Jéfuites , étoit 
jne nouvelle inlfruflicn, à Ja vérité fura- 
bondante , mais q* ne lailloit aucun regret 
aux Juges & qui étoit capable de léTll 
plus grande délicatelTe , pourvu qu elle eût 
ete jointe ayée la fincérité. Ainfiles Juges 
qui ont rendu l'Arrêt provifoire du ç Juin 
Te font fondés fur trois raifons égaU^ 
puiflantes : la nature de la plainte du Procu- 
reur Général ; c'eft un appel comme d'abus 

t q orit P /i , n Tf • UO eft « fu <P enf ^ Au- 
torité de la chofe jugée ; quatre Parlemen» 

avo>ent dc,a prononcé la même déc f? cn ? 

enfin la notoriété légale du vice de 1 Wei-' 

gnement reproché aux Jéfuites ; rotoriété 

Paris! F Par le Par ^ment de 



a . On dit que les vingt-fept autres Ju- 

mftruits ou ne fe croyoient pas initruits. 
D abord avant que de répondre à cette ob- 
jection, ,1 eft a propos d'enlever à M. Je 
Prefident d'Ediles l'av a m age du nombre 
dont il veut fe parer contre la vérité de» 
faits Sur Je nombre de vingt-fept, près des 

CnwJ 5 " e f * ,rent d ' avisde 'envoyer aux 
^cmmillaires , que par déférence cour leurs 

Çontrere*. Ainfi, fWant même l'aveu de 



M. le Préfident d'Epi du s dans le Mémoire 
qu'il a préfenté, il n'y en eut qu'onze dut 
réclamèrent contre l'Arrêt : & fi dix-neuf 
lignèrent la Lettre écrite à M. le Chance- 
lier , on n'ofera pas nier que les huit der- 
niers ne l'ont fignée que par furprife , & 
que revenus enfuite à eux , ils le font plaints 
ouvertement des menées qu'on avoit pra- 
tiquées à leur égard pour leur arracher leur 
fignature , qu'ils ont enfuite dcfavouée hau- 
tement. Les Magirtrats à la tète defquels 
veut fe mettre M. d'Epi'dics , ne font donc 
pas au nombre de vingt-fept , maïs feule- 
ment de onze. Eft-ce par défaut d'inftruc- 
tion que ces onze Magiftrats n'ont pas opiné 
lors de l'Arrêt du 5 Juin ? C'eft ce qu'il s'a- 
gît de difcuter. De ces onze, trois avouè- 
rent en opinant , qu'ils avoient vu les Cons- 
titutions des Jéfuites en entier, & qu'il leur 
faudroit trois heures au moins à chacun 
pour les difcuter en donnant leur avis. Et 
comme après cet aveu , on leur dit qu'ils 
iîc pouvoient donc pas ohjefter le défaut 
d'inftruétion , l'un d'eux répondit , que s'il 
étoit inftruit, ce netoit pas légalement, 
& que ce netoit qu'après une inftruâion 
légale qu'il croyoit pouvoir porter fon avis. 
Sur la demande de leur part du renvoi à 
des Commifiaires , comme il ne s'agiflbit 
que d'une prononciation provifoire , on pro- 
pofa de renvoyer à ces Commiflaires pour 
l'efpace de dix jours, pendant leauel tems 
on feroit un examen fommaire de ce qui 
regardoit le vice de l'enfeignement , qui 
étoit l'objet le plus important à caufe de 
l'ouverture des Collèges. Alors un de ces 
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Meffieurs prenant la parole, dît avec un 
ton qui n'eft pas ordinaire à un Juge, que 
l'examen qu'il demandok étoit un examen 
de deux ans. Cette pfopofition dérifoire 
ayant fait échouer cette voye de concilia-» 
tion , un de Meflieurs propofa de vérifier 
dans les Conftitutions qui étoient fur le 
Bureau , les principales citations fur lefquel- 
les M. le Procureur Général a voit établi fa 
plainte & fa demande provifoire. Mais au- 
cun des autres n'ayant voulu fe rendre à 
cet expédient, quoiqu'on les affurât qu'il 
avoit été fuivi à Touloufe & à Bordeaux 
fur la même affaire, l'Arrêt fut rendu tel 
qu'il eft. C'eft donc contre la vérité la plus 
confiante , que ces Meilleurs ofent avancer 
qu'ils n'étoient pas inftruits , & qu'on n'a 
pas voulu les laifler inftruire. Ils étoient 
mftruits , parce que le provifoire devoit 
fe décider par les moyens détaillés ci-deflus , 
& non par l'infpedion du texte de l'Irrftitut, 
On ne les a pas empêché de s'inftruire , 
parce que ce n etoit pas par le renvoi à 
des Commiflaires qu'ils pouvoient s'inftrui- 
re , puifque leur vérification & leur rap- 
port n'auroit pas apporté plus de tonvic- 
tion dans leur efprit, que la plainte moti- 
vée de la Partie publique ; mais ce devoit 
être par la leéture des textes relevés dans 
rinftitut par M. le Procureur Général ; lec- 
ture qu'on leur a offert de faire fur le Bu- 
reau , & qu'ils ont perfévéramment refufée. 

A l'égard de la Requête des Jéfuites, 
deux raifons fans réplique ont dû la faire 
rejetter lors de l'Arrêt du 5 Juin. D'abord 
la plainte de M. le Procureur Général eft 
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dirigée, rton tontre lts Jékutes , mais contre 
ieur Inilitut ; ainft t'étoit le procès de l'inf- 
titut, & non celui des Jéluitet qu'il talioit 
iniîruire. De -là il s'enfuit que c'étoît fur 
Je texte feul de l'Inltitut , fur le feus natu- 
re! que prcfentoit ce texte, 6t non fur les 
interprétations arbitraires que lui auroient 
donné le*. Jcfuites , qu'il fallott décider* tn 
fécond lieu , quelle étoit alors la polition 
des Jéfuites ? C etoic tics aceufes contre qui 
le Miniftere public s etok élevé. Or quand 
eft-ce que des aceufes doivent donner leur» 
défenfes ? Ce n'eft que lorft uc fur la plainte 
formée contr'eux , ils font cités en Jufticc. 
Jufqu'alors ils n'ont point de purification à 
propofer, parce que ce ricû que lorfqu'ils 
fe trouvent dans les liens du Décret que 
l'acculàtion formée conir'eux leur cil cen- 
féc connue, & qu'ils font par conféqucnt 
obligés tle maniféfter leur innocence par 
Jeurs défenfes. Ainfi avant que les Jéfuites 
eufient été intimés fur l'appel comme d'a- 
bus de M. le Procureur Général , Us n'ont 
pas dû être entendus : avant que leur état , 
leurs vœux , leur Inftitut eufient été atta- 
qués par cet appel, ils n'ont eu aucun titre 
pour prefenter Requête , parce qu'alors ils 
navoient rien ni à demander , ni à propo- 
fer : par conféqucnt le Parlement a du re- 
jeter cette Requête préfentée prématuré- 
ment de leur part ; ainfi le renvoi qu'il en 
a fait n'eft pas une injuftice. « 

Le renvoi qu'il a fait à délibérer fnr l'E- 
dit du mois de Mars , lors de l'examen an 
fond des Couftiturions des Jéfuites , n'eft 
pas non plus un a&e d'infidélité ni de ré- 
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voîte , eomme veut le foutenir M. le Préfi- 
xent SEfpùlks. Jufqu'ici ce Magiftrat dans 
fon Mémoire n'a attaqué que fon Corps ; la 
réputation de Tes Confrères , leur efprit de 
juftice, leur zèle pour le maintien des rè- 
gles ont été le feul objet de fa cenfure & de 
fa délation. Mais ici fes coups portent fur 
toute L Magiftrature. Une de fes préroga- 
tives les plus eflentielles , & qui forme en 
mêmc-tams l'obligation la plus indifpenfa- 
ble des Magiftrats , eft de porter jufques au 
pied du Trône la vérité fans déguifement , 
de dévoiler au Souverain avec une liberté 
Çénéreufe, mais éclairée, la furprife faite 
a fa religion & à fa bonté , & par confé- 
q\ient de fufpendre l'exécution a une Loi , 
qu'ils reconnoiffent être marquée au coin de 
cette furprife. Ces maximes enfeignées 
dans prefque toutes les Ordonnances de 
nos Rois, font méconnues par M. d'E- 
guilles, quoique Magiftrat. Il feint d'oublier 
ce devoir d'un état , dont tant de raifons au- 
roient dû l'exclure , & il ofe traveftir en at- 
tentat commis contre l'autorité Royale, & 
en entreprife fur les droits de la Souverai- 
neté , la fufpenfion de l'enregiftrement d'un 
Edit , dont fa Majefté a pour ainfi dire , 
avoué la furprife à fon Parlement de Paris , 
en l'autorifant à le laifler dans l'oubli. Quel 
eft donc le crime que reproche le Préfident 
<T Egailles au Parlement d'Aix ? Ce n'eft pas 
d'avoir rejetté l'Edit du mois de Mars , de 
n'y avoir eu aucun égard , comme les au- 
tres Compagnies Souveraines du Royau- 
me ; ) car il n'a été enregiftré dans aucun 
Parlement ; ) mais d'avoir pris du tems pour 



i 



6i 

l'examiner , pour prendre des inftruéKons 
fur la néecflité , la régularité de cet Edit , 
pour voir s'il peut contribuer au bien de 
l'Etat , ou fi fon intérêt exige que l'on fup- 
plie le Roi de le retirer. Or , ce n'eft que 
par l'examen des Conftitutions , que le Par- 
lement peut connoître tous ces divers ob- 
jets : donc fon devoir exigeoit qu'il différât 
à en délibérer jufqu'après cet examen. Com- 
ment , après cela , fa conduite pourra - t- 
elle , fans injuftice , être préfentée aux yeux 
du Souverain comme un aSe d'une auda- 
cicufe témérité , comme une infidélité car ailé- 
rifety & qui tend à la révolte? Peut -on, 
à cette occafion , feindre , comme le fait 
M. le Préfident d'Eguillcs , d'établir une 
diftin&ion entre l'autorité du Roi & celle 
de fes Magiftrats ; de mefurer l'étendue & 
les prérogatives de ces deux efpeces d'au- 
torité, & par une comparaifon odieufe, 
prétendre que c'eft faire prévaloir celle des 
Magiftrats fur celle du Roi , que de leur 
conlerver le droit ^'examiner la néceffité , 
l'utilité ou la juftice de la loi ? C'eft ici le 
comble de la malignité & de Pinjuftice de 
la délation du Préfident d Eguilles. Les Ma- 
giflrats ne reconnoiflênt dans le Royaume 
gu'im" nutorité , qui eft celle du Roi ; ils 
? ni'ils n'en font que les gardiens 6c 

(îtaires ; qu'ils ne doivent l'exercer 
a en ion nom , pour le foutien de fes droits 
« le bonheur de les peuples. Sa Majefté 
pourroit-elle n'être pas émue d'indignation 
par l'indécente hardiefie d'un Particulier ' t 
qui ofe à la fin d'un Mémoire , qu'il a l'hon- 
neur de lui préfenter , prendre le ton rcy> 
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naçant , & lai faire entrevoir que les fuite* 
d'un refus qu'il viendroit à eiïiiyer de la 
part, n'iroient pas à moins qu'à la déclara- 
tion d'une guerre ouverte vis-à-vis ion 
Corps, & à une entrepriie jufquà ce jour 
inouïe, fur l'état & la vie de cette portion 
de Sujets , qu'Elle a foumife à l'autorité de 
ce même Corps i 

Le fécond objet du Mémoire du Préfi- 
dent (TEguillts Q\\ l'Arrêté du 19 Juin aii 
iujet des Congrcganiftes. Il prétend que 
cet Arrêté n'a été fciie que pour aiTurer la 
pluralité des iuiTragcs contre les Jéfuires , 
en excluant de la décifion de leur affaire 
les trois Magiitr-ts Congrcganiftes. Il ne 
fera pas encore bien difficile de juilirïer ici 
la conduite du Parlement d'Aix. Meilieurs 
les Commiflaires chargés de faire l'inven- 
taire des elVets des Jéluites , trouvent dans 
la Chapelle de la Congrégation une for- 
mule de ferment qu'on fait prêter à cha- 
que Congréganifte , lors de leur réception. 
Ls apportent cette formule aux Çhainbres 
afiemblces , ck après un mûr examen des 
dauiés, de l'objet Ôc de l'étendue de ce 
ferment, on décide que ceux qrj tiennent 
par un tel lien à la Société , ne doivent 
point porter leur fuffrage d? t« - -ç 
qui intcrdle l'état de cette : * 
peut prever cet Arrêter <:;»on une 
délicateûe dans la Compagnie qui acc. 
un point de difcipline , que bs Magirtrats 
qui ont un intérêt d'.i/FecHon & de Corps, 
doivent par cela frai quitter leurs places. 
D'ailleurs, un des points de l'affaire des 
Jcfuites eft la fuppreiaon de leurs Congre- 



garions. Or , n'étoit-il pas jtifte & raifon- 
nablc qu'on difpensât des Magiitrats d'o- 
piner (ur la deltrudion de leur état, auquel 
ils tiennent par des liens auiii torts que le 
font ceux de la Rci^ion? Cetie dernière 
raifon cil fi équitab-c 6l fi décilive, que le 
Parlement de Touloule, en enregistrant la 
Déclaration de 1^30, qui j-ermet aux Con- 
gréganiftes des dominicains Cv des Jéfuites 
de juger dans les a.taircs de ces fteligietlt, 
excepte prccilcmcnt le cas où il s'agira des 
Congrégations. Ainii l'Arrêté du 19 Juin 
eft un Arrêté que la lagefl'e, la modération 
& la délicatelle ont dieu* , & que la circonf 
tance du Rapport de Meilleurs les Com- 
millaires &. de la iormuie du vœu des Con- 
gréganirtes mife fous les yeux du Parle- 
ment, ont rendu indifpenl.ihle. 

A l'égard de Parfaire de M. de Muntvalon, 
on n'ignore pas le refpea dû à des chev.ux 
blancs , l'étendue du fecret & de la liberté 
des opinions ; & toute la Compagnie au- 
roit fouhaité que M. de Monclar eût fait en 
cette occafion le facrifice de l'on juile relfen- 
timent. Mais s'enfuit-il de-là que la Com- 
pagnie n'ait pas dû écouter fa plainte ? Jus- 
qu'à préfeu elle a refté fans poursuite ; ainfi 
dequci peuvent fe plaindre encore Mef- 
fieurs çle M) l^wdon & d Eguilles ? Le deilr 
qu i ; i C n^pr.gnie de voir regn.-r h paix 
dans ion teÏQ , d'étouffer la divii.^n qui 
l'afflige à.priOnt, lui fournira plus d'une 
reiTource pour ailier les égards qui lbnt dûs 
à la perfoone qui eft chaigée du MinilKre 
public, avec les ménagerons qu'exige le 
grand âge du Magiftrat , qu'un peu moin» 



. 6 4 

de vivacité n'auroit pas expofe aux fuites 
d'une indiferétion , qui eft à peine pardon- 
nable , à l'âge de quatre - vingt - cinq ans , 
dans un Magutrat qui eiî en fonction. 
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